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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Lettre datee du 12 juillet 2006, 

adressee au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2006/516) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de la Cote d’Ivoire une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Djangone-Bi 
(Cote d’Ivoire) prend place a la table du 
Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’appelle l’attention du Conseil sur la lettre datee 
du 12 juillet 2006, adressee au President du Conseil par 
le Secretaire general, publiee sous la cote S/2006/516. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite salue l’initiative du 
Secretaire general, qui a organise la reunion de 
haut niveau a Yamoussoukro le 5 juillet 2006. Il 
exhorte toutes les parties ivoiriennes a mettre en 
oeuvre, en etroite liaison avec les forces 
impartiales, tous leurs engagements pris a cette 
occasion portant sur les operations 

d’identification, la creation d’un groupe de suivi 
du programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration, l’achevement du processus de 
precantonnement, l’ajustement du code electoral, 
le demantelement des milices et l’etablissement 


d’un code de conduite pour les medias, et les 
exhorte en particulier a tenir les delais agrees. 

Le Conseil de securite exhorte egalement 
toutes les parties ivoiriennes a accelerer la mise 
en oeuvre de la feuille de route en vue de creer les 
conditions indispensables a la tenue d’elections 
libres, ouvertes, justes et transparentes d’ici au 
31 octobre. 

Le Conseil de securite demande au Groupe 
de travail international (GTI) de veiller a la 
pleine application des decisions prises par les 
parties ivoiriennes a Yamoussoukro le 5 juillet 
2006 et de lui rendre compte de son evaluation a 
ce sujet. 

Le Conseil de securite souligne qu’il est 
totalement pret a imposer des sanctions ciblees 
contre les personnes, designees par le Comite 
etabli par Particle 14 de la resolution 
1572 (2004), qui sont reconnues, entre autres 
choses, comme faisant obstacle a la mise en 
oeuvre du processus de paix, y compris en 
attaquant ou en faisant obstacle a 1’action de 
l’ONUCI, des forces fran 9 aises qui la 
soutiennent, du Haut Representant pour les 
elections ou du GTI, comme responsables de 
violations graves des droits de l’homme et du 
droit international perpetrees en Cote d’Ivoire 
depuis le 19 septembre 2002, incitant 
publiquement a la haine et a la violence ou 
agissant en violation de l’embargo sur les armes, 
conformement aux resolutions 1572 (2004) et 
1643 (2005). 

Le Conseil de securite se felicite de 
l’intention du Secretaire general d’organiser une 
reunion sur la situation en Cote d’Ivoire en 
septembre 2006 en vue de dresser le bilan de la 
mise en oeuvre de la feuille de route definie par la 
resolution 1633 et le GTI, et de prendre toute 
autre mesure necessaire. A cet egard, il prie le 
Secretaire general de lui presenter un rapport 
avant la reunion de septembre detaillant les 
obstacles rencontres dans la mise en oeuvre de la 
feuille de route et precisant les responsables. 

Le Conseil de securite exprime son plein 
soutien au GTI et endosse son huitieme 
communique final en date du 23 juin 2006. Il 
reaffirme son plein appui au Representant special 
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du Secretaire general et au Haut Representant 
pour les elections. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/32. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 55. 


06-43499 


3 



